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Résumé 

Le processus de création et de transformation des organisations d'intégration africaines qui s'est 
accéléré vers les années 1990 fut accompagné de leur dotation en juridictions propres. Cette dotation se 
justifie par la nécessité absolue de tout ordre juridique communautaire d’avoir un juge à même d’assurer les 
fonctions spécifiques à cet ordre. Autrement dit, il est impensable d’avoir un ordre juridique communautaire 
sans juge. En répondant à cette exigence, le droit communautaire africain a réalisé des avancées notables 
dans le processus de juridictionnalisation. Palpables à travers plusieurs aspects, ces avancées sont cependant 
assombries par des blocages et réticences qui constituent des reculs dans ce domaine. 

Mots-clés : juridictionnalisation, droit communautaire africain, RD Congo 

Abstract 

The process of creating and transformation integration organizations in Africa, which accelerated 
around the 1990s, was accompanied by the establishment of these specialized courts.This endowment is 
justified by the absolute necessity of any order. Community legal order to have a judge capable of ensuring 
the functions specific to that order. In other words, it is unthinkable to have a Community legal order without 
a judge. By responding to this requirement, African Community law has made notable progress in the 
process of jurisdictionalization. Palpable through several aspects, these advances, however, are overshadowed 
by blockages and reluctance in this area. 

INTRODUCTION 

 La juridictionnalité constitue l’un des attributs fondamentaux de tout ordre juridique 
communautaire. Elle ne représente pas un simple mécanisme accessoire de règlement des 
différends, mais bien une condition structurelle de l’existence même du droit communautaire. En 
effet, aucun système juridique supranational ne peut prétendre à l’effectivité sans l’existence d’un 
organe juridictionnel chargé d’assurer l’interprétation uniforme des normes communautaires, le 
contrôle de leur application ainsi que la sanction de leur violation. À ce titre, la juridiction 
communautaire apparaît comme l’instrument institutionnel par excellence de consolidation de 
l’intégration régionale et de garantie de la primauté du droit communautaire sur les logiques 
purement étatiques (Lei, 2018, p. 391 ; Soma, 2017, pp. 1-10). 

La doctrine communautariste considère d’ailleurs que l’intégration juridique ne peut 
véritablement se réaliser qu’à travers l’existence d’un juge indépendant capable de produire une 
jurisprudence propre à l’espace communautaire. Le juge communautaire joue ainsi une fonction 
essentielle de régulation, d’unification normative et de sécurisation juridique des rapports entre 
les États membres, les institutions communautaires ainsi que les particuliers. Il devient, dans cette 
perspective, un acteur majeur de l’approfondissement de l’intégration régionale et de la 
transformation progressive des organisations internationales classiques en communautés de droit. 

En Afrique, cette dynamique s’est particulièrement intensifiée à partir des années 1990, 
période marquée par les mutations géopolitiques de l’après-guerre froide, la mondialisation 
économique et la redéfinition des stratégies de développement du continent. Les organisations 
africaines de coopération, longtemps limitées à des fonctions essentiellement diplomatiques ou 
interétatiques, ont progressivement évolué vers des structures d’intégration économique et 
juridique plus ambitieuses. Cette mutation s’est traduite par l’émergence ou la revitalisation des 
Communautés économiques régionales et sous-régionales telles que la CEDEAO, la CEMAC, le 
COMESA, l’UEMOA, la SADC ou encore la Communauté d’Afrique de l’Est (CAE), lesquelles ont 
entrepris de construire de véritables ordres juridiques communautaires inspirés, quoique de 
manière adaptée, du modèle européen d’intégration (Kazadi Mpiana, 2014, p. 39 ; Mpiana, 2014). 
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L’apparition de ces espaces communautaires africains s’est accompagnée d’un phénomène 
de juridictionnalisation entendu comme le processus de création, d’organisation et de 
consolidation des juridictions communautaires chargées d’assurer l’application du droit 
communautaire africain. Cette juridictionnalisation répond à une nécessité fonctionnelle : celle 
d’assurer la cohérence normative des processus d’intégration, de prévenir les conflits 
d’interprétation entre droits nationaux et droit communautaire, mais également de protéger les 
droits fondamentaux des citoyens au sein des espaces régionaux africains. 

Toutefois, ce processus demeure ambivalent. D’un côté, plusieurs avancées significatives 
peuvent être observées, notamment la multiplication des juridictions communautaires africaines, 
l’ouverture progressive de celles-ci aux particuliers, l’émergence d’un contentieux communautaire 
des droits fondamentaux ainsi que la construction graduelle d’une jurisprudence africaine de 
l’intégration. D’un autre côté, cette évolution reste confrontée à de nombreuses résistances 
politiques et institutionnelles : lenteur dans l’opérationnalisation des juridictions, faiblesse des 
mécanismes d’exécution des décisions, méfiance persistante des États à l’égard du juge 
communautaire et, dans certains cas, remise en cause directe de l’autorité juridictionnelle, comme 
l’a illustré l’anéantissement du Tribunal de la SADC. 

Dès lors, la problématique fondamentale qui sous-tend cette étude est celle de savoir dans 
quelle mesure le processus de juridictionnalisation du droit communautaire africain contribue 
réellement à la consolidation d’un ordre juridique communautaire autonome et effectif en Afrique. 
Autrement dit, il s’agit d’examiner si les juridictions communautaires africaines constituent 
aujourd’hui de véritables instruments d’intégration juridique ou si elles demeurent limitées par 
les pesanteurs souverainistes des États africains. 

La présente réflexion se propose ainsi d’évaluer le processus de juridictionnalisation du droit 
communautaire africain à travers une analyse critique de ses avancées et de ses reculs. Elle mettra 
en évidence, d’une part, les progrès enregistrés dans la construction d’une justice communautaire 
africaine et, d’autre part, les obstacles politiques, institutionnels et juridiques qui freinent encore 
l’affirmation d’un véritable espace juridictionnel communautaire en Afrique. 

I. AVANCEES DANS LA JURIDICTIONNALISATION DU DROIT 
COMMUNAUTAIRE AFRICAIN 

Plusieurs avancées ont été réalisées dans la juridictionnalisation du droit communautaire 
africain. Parmi celles-ci, on peut notamment relever la création et l’opérationnalisation des 
juridictions communautaires africaines, l’ouverture de celles-ci aux particuliers, la protection des 
droits fondamentaux, la construction d’une jurisprudence communautaire africaine. 

1.1. Accès direct des particuliers aux juridictions communautaires africaines 

L’ouverture d’accès aux juridictions communautaires africaines constitue un élément 
probant pour mesurer la crédibilité de la justice de l’intégration. En droit communautaire, on 
établit la différence entre les requérants dits privilégiés et les requérants non privilégiés [5]. Cette 
distinction est fondée sur l’intérêt à saisir le juge communautaire. 

En effet, alors que les requérants privilégiés ont toujours qualité pour agir en invoquant 
n’importe quel moyen d’illégalité sans être obligés de démontrer l’intérêt à agir, les requérants non 
privilégiés doivent toujours démontrer leur intérêt à agir en justice communautaire (Diop, 2020). 
Cela semble normal pour les personnes physiques et assez discutable pour les personnes morales, 
notamment les Organisations non gouvernementales. 

Ce qui importe dans la présente étude, c’est la possibilité donnée aux particuliers de saisir 
directement les juridictions communautaires sans devoir passer par les États. Ainsi, un litige 
pouvait être porté au tribunal de la SADC par une personne physique ou morale concernée. La 
Cour de justice de la CEMAC peut également être saisie par toute personne physique ou morale 
justifiant d’un intérêt certain et légitime en cas de violation des traités de la CEMAC et des textes 
subséquents. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                                                                       125 

MES-RIDS, n°154, Mai – Juin 2026                          www.mesrids.org 

En tant que juridiction de cassation dans les matières relevant de sa compétence, la Cour 
commune de justice et d’arbitrage (CCJA) peut être saisie directement en cassation par toute partie 
à l’instance, qu'il s'agisse d'une personne physique ou morale. 

La Cour de justice du COMESA peut aussi être saisie par toute personne physique ou morale 
résidant dans un État membre aux fins de se prononcer sur la légalité de tout acte, réglementation, 
directive ou décision et d’établir si l’acte visé est illégal ou constitue une violation du traité 
COMESA. La saisie de la Cour est conditionnée par l’épuisement préalable des voies de recours 
internes lorsque l’acte attaqué émane d’un État. 

Le traité instituant la CAE garantit en des termes identiques l’accès des particuliers à la Cour 
de justice de la Communauté. 

1.2. Protection des droits fondamentaux des individus par les juridictions communautaires 
africaines 

 La protection communautaire des droits fondamentaux des individus devient 
progressivement une réalité en Afrique. En cette matière, les juridictions communautaires 
africaines ont rendu des décisions très importantes. L’essentiel des avancées dans ce domaine est 
à mettre à l’actif de la Cour de justice de la CEDEAO. 

 Cette juridiction a déjà rendu plusieurs décisions visant à protéger les droits fondamentaux 
des individus. À titre illustratif, l’on peut relever l’arrêt du 13 juillet 2015 dans l’affaire CDP et 
autres contre l’État du Burkina1, l’arrêt intervenu dans l’affaire Mamadou Tanja contre S.E.GEN. 
Salou Djibo et l’État du Niger2, l’arrêt intervenu dans l’affaire Dame Hadijatou Mani Koraou contre 
la République du Niger3 (Duffy, 2009). 

1.3. Construction d’une jurisprudence communautaire africaine 

À l’heure qu’il est, les juridictions communautaires africaines ont déjà rendu plusieurs 
décisions. Celles-ci participent à la construction d’une jurisprudence communautaire africaine. 

De l’avis d’El Hadji Omar Diop, ces juridictions tentent de développer une jurisprudence 
laborieuse en matière de droits de l’homme et hésitante dans d’autres domaines. Examinant la 
jurisprudence de la Cour de justice de la CEMAC, il relève une prépondérance du contentieux de 
la fonction publique et indemnitaire, ayant permis à la Cour de poser les bases « d’un droit 
administratif communautaire ». 

En matière de violations de droits de l’homme, la Cour de justice de la CEDEAO a par 
exemple établi qu’elle ne peut ordonner des mesures provisoires que lorsque se trouve réunie une 
triple condition : si elle est prima facie compétente pour connaître du différend principal ou si elle 
n’est pas manifestement incompétente pour statuer sur les demandes principales formulées, si la 
requête principale est prima facie recevable ou n’est pas manifestement irrecevable et s’il y a 
urgence au regard des circonstances des faits et de droit invoquées au soutien de la demande de 
mesures provisoires (Teferra, 2023, p. 2). 

                                                 
1 Dans cette affaire, la Cour de justice de la CEDEAO était saisie suite à la modification de la loi électorale intervenue 

au Burkina Faso après la chute du régime de Blaise Compaoré.  La question posée était celle de savoir si les dispositions 

du code électoral instaurant un nouveau critère d’inéligibilité méconnaissent ou non le droit des partis politiques et des 

citoyens de participer librement aux élections. Dans sa décision, tout en admettant le droit des autorités burkinabé de 

restreindre l’accès au suffrage, la Cour a décidé que la modification du code électoral constitue « une violation du droit 

de libre participation aux élections ». Elle a en conséquence ordonné à l’État burkinabé de lever les obstacles à l’accès 

au suffrage afin que tous les citoyens et formations politiques soient rétablis dans leurs droits. 
2 Cette affaire tournait autour de l’arrestation et de la détention de Mamadou Tandja à la suite du coup d’état dont il 

avait été victime alors qu’il était à la tête du Niger. La Cour de justice de la CEDEAO avait fait savoir « qu’on ne peut 

pas justifier une arrestation et une détention d’une personne, même à la suite d’un coup d’état, par des motifs 

politiques ». Elle avait par conséquent déclaré arbitraires l’arrestation et la détention du concerné et ordonné sa 

libération. 
3 La présente affaire tournait autour de l’esclavage dont dame Hadijatou Mani était victime après avoir été vendue à un 

homme par le chef de sa tribu. Au terme de l’instruction du dossier, la Cour a conclu que la dame concernée était 

victime d’esclavage et que l’État du Niger en était responsable de l’inaction de ses autorités administratives et 

judiciaires. 
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Il est impossible dans le cadre de la présente étude de répertorier toutes les règles issues de 
la jurisprudence des juridictions communautaires africaines. Les quelques aspects évoqués dans 
cette étude ont été présentés à titre illustratif et démontrent clairement que la jurisprudence 
communautaire africaine est en cours d’enrichissement. 

Il est donc désormais possible de se référer à ladite jurisprudence pour trancher certains 
litiges ou être éclairé sur une règle de droit. C’est d’ailleurs ce que prévoyait le Protocole sur le 
tribunal de la SADC lorsqu’il disposait à son article 21 que le tribunal établirait sa propre 
jurisprudence. 

Dans cette même logique, l’article 42 du Règlement de procédure de la CCJA prévoit qu’un 
recueil de la jurisprudence de la CCJA est établi par les soins du greffier en chef et sous le contrôle 
du président de la Cour ou du juge qu’il a délégué. 

II. RECULS ENREGISTRES DANS LA JURIDICTIONNALISATION DU DROIT 
COMMUNAUTAIRE AFRICAIN 

Parmi les reculs que connait le processus de juridictionnalisation du droit communautaire 
africain, on peut relever l’évolution lente et le blocage délibéré, le refus d’exécution des décisions 
des juridictions communautaires et l’anéantissement du Tribunal de la SADC. 

2.1. Évolution lente et blocage délibéré 

Il s'observe une lenteur dans la création et surtout l'opérationnalisation des juridictions 
communautaires africaines. En effet, certaines d’entre elles n’existent que de nom. C’est le cas de 
la Cour de l’Union du Maghreb arabe (UMA) et de la Cour de la CEEAC malgré des compétences 
ambitieuses reconnues à cette dernière. 

Il faut également souligner cette lenteur au sein des juridictions qui sont déjà opérationnelles 
entre le moment de leur création et celui de leur mise en place. À cet effet, la Cour de la CEDEAO, 
par exemple, a officiellement débuté ses activités en 1991. Cependant, elle a rendu son premier 
arrêt le 27 avril 2004, soit plus d'une décennie plus tard. Il en est de même de la Cour du COMESA ; 
établie en 1994, elle a rendu sa première décision le 19 octobre 2001, soit environ sept ans plus tard. 

Il faut encore constater avec regret que certaines organisations d’intégration africaines 
techniques comme la CIMA ne disposent jusqu’à ce jour d’aucun organe juridictionnel. Cela en 
dépit du fait que ses différents organes disposent des pouvoirs de sanction à l’encontre des sociétés 
d’assurance. 

Le même regret peut être exprimé au sujet de l’Organisation africaine de propriété 
intellectuelle (OAPI) qui n’a pas encore songé à se doter d’un juge alors que ses objectifs ne peuvent 
être efficacement atteints qu’avec le concours d’une juridiction.4 C’est aussi le cas de la CEN-SAD 
qui demeure toujours sans juridiction ; la révision de son traité intervenue en 2013 n’en fait même 
pas mention. 

La lenteur ainsi constatée dans la juridictionnalisation du droit communautaire africain est 
un mal qui gangrène l'ensemble de cette discipline scientifique et freine le processus de 
l’intégration en Afrique. Elle ne peut trouver d’autre explication que le blocage délibéré des États 
africains, lequel est porté au niveau communautaire par les conférences des chefs d’États et de 
gouvernements qui voient d’un mauvais œil l’avènement d’une justice communautaire 
indépendante et efficace. 

2.2. Refus d’application des décisions des juridictions communautaires africaines 

Les décisions des juridictions communautaires africaines souffrent dans la plupart des cas 
de l'inexécution autant de la part des États membres que des autres organes des organisations 
d'intégration. Plusieurs exemples permettent cependant d’illustrer cette triste réalité. 

L’arrêt rendu par la Cour de justice de la CEDEAO dans l’affaire CDP et autres contre l’État 
du Burkina n’a produit aucun effet. Le Conseil constitutionnel burkinabé, dans une série de 

                                                 
4 L’article 18 de l’accord qui l’a mis en place prévoit que les décisions judiciaires définitives rendues dans l’un des 

États membres sur certains domaines régis par l’Organisation ont autorité dans tous les États membres 
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décisions rendues en août 2015 sur le recours en éligibilité contre les candidatures des personnes 
de l’ancien régime, celui de Blaise Compaoré, n’a pas tenu compte de l’arrêt de la Cour 5 
(Ouedraogo, 2016). Il s’est fondé sur la carence de l’État burkinabé pour ne pas donner effet à la 
décision du juge communautaire ; ce, alors que l’obligation d’appliquer les décisions de la Cour 
de justice de la CEDEAO incombe à l’État et aux institutions étatiques, y compris les juridictions 
nationales. 

Il y a lieu de mentionner également la non-exécution de l’arrêt de la Cour de justice de 
l’UEMOA rendu dans l’affaire Eugène Yaï par la Conférence des chefs d’État et de gouvernement 
de l’Union. 

Dans l’affaire Karime Wade et autres contre l’État du Sénégal, avant même la décision de la 
Cour de justice de la CEDEAO, Aminata Touré, ministre sénégalaise de la justice à l’époque, avait 
ouvertement déclaré que « les autorités sénégalaises ne se conformeraient pas à la décision de justice qui 
n’allait pas dans le sens souhaité par le Gouvernement ». C’était donc sans surprise que la décision du 
juge communautaire rendue dans cette affaire n’ait pas été appliquée par le gouvernement 
sénégalais. 

Ces quelques cas illustrent un comportement généralisé des États africains et de certains 
organes des organisations d'intégration qui foulent au pied l'œuvre du juge communautaire. Ce 
qui est susceptible d’anéantir tous les acquis enregistrés jusqu’ici dans le pénible processus de 
juridictionnalisation du droit communautaire africain. 

2.3. L’anéantissement du Tribunal de la SADC 

La déstabilisation du Tribunal de la SADC a commencé en 2010 avec la suspension de ses 
travaux décidée lors du 32ᵉ sommet des chefs d’État et de gouvernement de la Communauté. Le 
communiqué final de ce sommet relevait que les présidents de la sous-région ont « décidé qu’un 
nouveau protocole sur le Tribunal soit négocié et que la compétence de ce dernier soit confinée à 
l’interprétation du Traité de la SADC et aux protocoles prévoyant le règlement des disputes entre États 
membres ». 

Cette décision faisait suite aux décisions rendues par le Tribunal en 2007 et 2008 à l’encontre 
du Zimbabwe, désapprouvant sa politique d’expropriation sans indemnisation des terres agricoles 
des fermiers, principalement blancs. En 2010, le Tribunal avait constaté par un avis le manquement 
des autorités zimbabwéennes qui n’avaient pas appliqué ses décisions. Cela avait conduit les Chefs 
d’État et de gouvernement à bloquer les activités du Tribunal. 

Face à l’indignation occasionnée par cette décision inique, il fut recommandé, en 2011 lors 
d’une réunion des ministres de Justice de la SADC, le rétablissement du Tribunal et de ses juges. 
C’est ainsi qu’en août 2012, les Chefs d’État de la SADC ont ordonné la réécriture du protocole du 
Tribunal de la SADC, empêchant qu’un individu ne puisse le saisir. Cela signifiait la mort de ce 
Tribunal « qui avait osé signaler à un État membre qu’il devait respecter l’État de droit » 

Il importe de noter que le Tribunal de la SADC était l’une des rares juridictions 
communautaires africaines dont les compétences étaient ambitieuses et reflétaient reflétaient la 
volonté affichée par la Communauté de se doter d’une juridiction véritablement communautaire 
et à même de booster le processus d’intégration dans la région (Shumba, 2022, p. 4). 

Cette déstabilisation constitue un anéantissement tant de l’œuvre de la juridiction que de 
l’espoir des populations de bénéficier d’une protection efficace de leurs droits fondamentaux 
(Nathan, 2011). Elle constitue également une tache sombre qui entache le processus de l’intégration 
africaine dans son ensemble (Shumba, 2022, p. 11). 

                                                 
5 S’appuyant sur l’absence de la modification de la disposition incriminée, le Conseil s’est fondé uniquement sur le 

droit interne et ne s’est même pas gêné de mentionner que « considérant que l’État du Burkina Faso n’a pas mis en 

œuvre la décision du 13 juillet 2015 de la Cour de justice de la CEDEAO ; que par conséquent l’article 166 du code 

électoral est une disposition qui reste en vigueur » (YAKOUBA OUEDRAOGO, « Retour sur une décision 

controversée : l’arrêt de la Cour de justice de la CEDEAO du 13 juillet 2015, CDP et autres c/ État du Burkina, in Les 

Annales de droit, n° 10, 2016, pp. 206-207). 
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CONCLUSION 

Il est impossible de prétendre mettre en place un droit communautaire tant qu’il n’existe pas 
un juge doté des compétences requises pour asseoir et faire respecter les exigences de l’ordre 
juridique communautaire (Meister, 2013, p. 55). 

 Partie de cette prémisse, la présente étude s'est avérée être une évaluation du droit 
communautaire africain dans l'un de ses aspects qui en constitue l'indispensable élément : la 
juridictionnalité. Parler de la « juridictionnalité » aurait pourtant donné l’impression d’un processus 
abouti ; d’où le concept de « juridictionnalisation » a été préféré pour mettre en exergue le caractère 
évolutif, quoi qu’embryonnaire, de ce processus. 

De cette « évaluation », cette évaluation a révélé que le processus de juridictionnalisation du 
droit communautaire africain a connu aussi bien des avancées que des reculs. Parmi les avancées, 
ont été mises en évidence, en plus de la création et d'opérationnalisation des juridictions 
communautaires, l'ouverture de celles-ci aux particuliers, la protection par elles des droits 
fondamentaux des individus ainsi que la construction d'une jurisprudence communautaire 
africaine. 

Parmi les reculs constatés figurent la lenteur et le blocage délibéré, le refus d’exécution des 
décisions desdites juridictions aussi bien par les États que par les organes des organisations 
d’intégration ainsi que l’anéantissement du Tribunal de la SADC (Alter et al., 2016; Hansungule, 
2020). 

Il s’avère ainsi que la juridictionnalisation du droit communautaire africain, condition 
préalable et indispensable à l’effectivité de l’intégration sur le Continent, prendra pleinement son 
envol lorsque cesseront de peser sur elle des pesanteurs politiques portées au niveau interne par 
les États et au niveau communautaire par les conférences des chefs d’État et de gouvernement 
(Adamou, 2018, p. 352). 
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